
1

HAUTE-VIENNE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°87-2016-061

PUBLIÉ LE 28 JUILLET 2016



Sommaire

CH ESQUIROL de Limoges
87-2016-07-25-001 - Décision -Délégation de signature - M. ALMOSTER - 25 juillet 2016

(2 pages) Page 3

DIRECCTE
87-2016-07-21-002 - 2016 HAUTE-VIENNE DECISION N° 2016-T-01 RELATIVE A

L'AFFECTATION DES AGENTS ET A L'ORGANISATION DE L'INTERIM DES

AGENTS DE L'INSPECTION DU TRAVAIL AU SEIN DE L'UC 87 (4 pages) Page 6

Direction Régionale des Finances Publiques
87-2016-07-22-006 - CONVENTION D’UTILISATION  n°087-2016-0099  - Subdivision

A20-Gendarmerie  (6 pages) Page 11

87-2016-07-22-005 - CONVENTION D’UTILISATION n° 087-2016-0101 CROUS

Résidence Guérin  (6 pages) Page 18

Préfecture de la Haute-Vienne
87-2016-07-21-003 - Arrêté accordant une récompense pour acte de courage et

dévouement. (1 page) Page 25

87-2016-06-20-011 - arrêté d'agrément de M. GORCEIX garde-chasse particulier pour

l'ACCA de Glandon (1 page) Page 27

87-2016-07-20-002 - Arrêté portant attribution de la médaille de bronze de la jeunesse, des

sports et de l'engagement associatif promotion du 14 juillet 2016. (1 page) Page 29

87-2016-07-12-003 - Arrêté préfectoral portant délégation de signature à M.

LAFORCADE - Directeur général de l'ARS - ALPC (8 pages) Page 31

87-2016-07-21-001 - Prefecture de la Haute-Vienne (2 pages) Page 40

87-2016-07-22-004 - VIDEO - ST YREIX LA PERCHE (4 pages) Page 43

87-2016-07-22-001 - VIDEO BUSSIERE POITEVINE (4 pages) Page 48

87-2016-07-22-003 - VIDEO FEYTIAT (4 pages) Page 53

87-2016-07-22-002 - VIDEO MAGNAC BOURG (4 pages) Page 58

2



CH ESQUIROL de Limoges

87-2016-07-25-001

Décision -Délégation de signature - M. ALMOSTER - 25

juillet 2016

CH ESQUIROL de Limoges - 87-2016-07-25-001 - Décision -Délégation de signature - M. ALMOSTER - 25 juillet 2016 3



  
 

Limoges, le 20 juillet 2016 
 
 
 

 

 15, rue du Docteur Marcland �: 05 55.43.13.37 
 87025   LIMOGES Cédex Télécopie : 05 55.43.12.94 
  email : direction@ch-esquirol-limoges.fr
  

 
CENTRE 

HOSPITALIER ESQUIROL 
LIMOGES  

 
  
 

  
 

DIRECTION  

 

DECISION 
 

Le Directeur, 
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires et modifiant le code de la santé publique, 
 
Vu le décret n° 2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé et 
modifiant le code de la santé publique et le code de la sécurité sociale, 
 
Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire 
des établissements publics de santé, 
 
Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois 
des personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2° et 3°) de la loi n° 
86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière, 
 
Vu l’arrêté ministériel en date du 10 novembre 2004 nommant Monsieur Antoine PACHECO en 
qualité de Directeur du Centre Hospitalier ESQUIROL, 
 
 
 

DECIDE 
 
Article 1er :  

 

Monsieur Anibal ALMOSTER, Directeur Adjoint chargé de la Division des 
Services Financiers, de la Comptabilité Analytique et du Contrôle de Gestion 
reçoit délégation permanente de signature pour les affaires courantes relevant de 
ses attributions : 
 
� Affaires financières : budget et comptabilité, gestion dette et trésorerie, 

programme global de financement pluriannuel.  
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� Contrôle de gestion : contrôle des dépenses engagées de l’établissement, 
comptabilité analytique, étude de surcoûts… 

 
� Recherche et développement : conventions, protocoles de recherche en relation 

avec le promoteur et le département recherche et développement. 
 

� Coopération Internationale 
 

� Directeur Référent du Pôle de Territoire et du Pôle des Blessés de l’Encéphale 
Adrien Dany. 

 
 
Article 2 :  
 
♦ En cas d’absence, d’empêchement de Monsieur ALMOSTER, délégation de signature 

est donnée à Madame Kenza BEAUBRUN, Attachée d’Administration Hospitalière, 
pour les correspondances internes et externes relevant de la Division des Services 
Financiers, de la Comptabilité Analytique et du Contrôle de Gestion. 

 
Article 3 : Cette décision prend effet au 25 juillet 2016. 
 
Article 4 : La présente décision sera notifiée à Madame Kenza BEAUBRUN, transmise à 
Monsieur le Receveur du Centre Hospitalier Esquirol, communiquée au Conseil de 
Surveillance et affichée dans le hall de l’établissement (tableau d’affichage du C.A.M.) et 
publiée au Registre des Actes Administratifs. 
 
 
 
 
 
   Le Directeur, 
 
 
 
 Antoine PACHECO 
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REPUBLIQUE FRANCAISE

-:- :- :-

PREFECTURE DE LA HAUTE-VIENNE

-:- :- :-

CONVENTION D’UTILISATION
n°087-2016-0099

-:- :- :-

Limoges, le 22 juillet 2016

Les soussignés :

1°  –  L’administration  chargée  du  domaine,  représentée  par  M.LISI  Gilbert,  directeur
départemental des finances publiques de la Haute-Vienne, dont les bureaux sont à LIMOGES,
31 rue Montmailler, stipulant en vertu de la délégation de signature du préfet qui lui a été
consentie  par  arrêté  numéro  2016002-0024  du  1er  janvier  2016,  ci-après  dénommée  le
propriétaire,

D’une part,

2°-  La  Direction  Générale  de  la  Gendarmerie  Nationale,  représentée  par  M.  le  Colonel
François  DEGEZ,  Commandant  la  région de Gendarmerie  du Limousin,  Commandant  de
Groupement de Gendarmerie  Départementale de la  Haute-Vienne  dont  les  bureaux sont à
LIMOGES, 196 rue Victor Thuillat, ci-après dénommé l’utilisateur,

D’autre part,

se sont présentés devant nous, préfet du département de la Haute-Vienne, et sont convenus du
dispositif suivant :

EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l’exercice de ses missions, la mise à disposition d’un  ensemble
immobilier dénommé «   Subdivision autoroutière A20 – Gendarmerie -Brigade rapide » situé
lieu-dit « Les Taubayes » à Feytiat.

Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par
les circulaires du Premier ministre n° 5362/SG et n° 5363/SG du 16 janvier 2009 relatives à la
politique immobilière de l’État.
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CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R2313-1 à R2313-
5 et R4121-2 du code général de la propriété des personnes publiques, a pour objet de mettre à
la  disposition  de  l’utilisateur  pour  les  besoins  de  la  région de  Gendarmerie  du  Limousin
l’ensemble immobilier désigné à l’article 2 selon les modalités fixées par les articles suivants.

Article 2 

Désignation de l’immeuble 

Ensemble immobilier appartenant à  l’État sis lieu-dit « Les  Taubayes » à Feytiat ,  sur une
emprise d’une superficie totale de 14 697 m², cadastré BR – 83, tel qu’il figure, délimité par
un liseré (annexe I). Ce bâtiment est répertorié dans l’application Chorus de l’Etat sous le n°
131369/210009/1370.
Sauf  prescription  contraire,  les  dispositions  de  la  présente  convention  s’appliquent
automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance
domaniale désignée ci-dessus. Le propriétaire est informé de la réalisation de toute nouvelle
construction.

Article 3

Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée de 9 années entières et consécutives qui
commence  le 1er janvier  2016, date  à  laquelle  les  locaux  sont  mis  à  la  disposition  de
l’utilisateur.

La présente convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

Etat des lieux

Un  état  des  lieux,  établi  en  double  exemplaire,  est  dressé  contradictoirement  entre  le
propriétaire  et  l’utilisateur  au  début  de  la  présente  convention  ainsi  qu’au  départ  de
l’utilisateur.

2
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Article 5

Ratio d’occupation

Les surfaces du bâtiment sont les suivantes :

– surface hors œuvre nette (SHON) : 320 m²

– surface utile brute (SUB) : 319 m²

– surface utile nette (SUN) : 151 m²

Au 1er janvier 2016, les effectifs présents dans l’immeuble sont les suivants : 

– nombre d’ETPT  :21

En conséquence, le ratio d’occupation de l’immeuble désigné à l’article 2 s’établit à 7,19 mètres carrés
par agent.

Article 6

Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’ensemble immobilier objet de la présente convention est strictement réservé
au service désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. Locations, autorisations d’occupation, et autres droits qui pourraient être consentis sur
l’ensemble immobilier qui fait l’objet de la convention d’utilisation.
L’occupation par un tiers de cet immeuble pendant la durée de la convention donne lieu à la
délivrance d’un titre d’occupation, dans les conditions de droit commun. Préalablement à sa
délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire.

Article 7

Impôts et taxes

L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait
l’objet de la présente convention.

3
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Article 8

Responsabilité

L’utilisateur  assume,  sous  le  contrôle  du  propriétaire,  l’ensemble  des  responsabilités
afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la présente convention.

Article 9

Entretien et réparations

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations
relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.

L’utilisateur convient, avec le propriétaire, d’une programmation pluriannuelle des travaux
qui s’appuie sur son contrat d’objectifs (ou sa lettre de mission ou tout document en tenant
lieu).

La réalisation des dépenses d’entretien lourd mentionnées à l’annexe 1 à la charte de gestion
du programme 309 « Entretien  des  bâtiments  de  l’Etat »,  à  la  charge  du propriétaire,  est
confiée à l’utilisateur qui les effectue, sous sa responsabilité, pour le compte du propriétaire  : 
- avec les dotations inscrites sur son budget ;
- avec  les  dotations  du  programme  309  « Entretien  des  bâtiments  de  l’Etat »  qui  ont

vocation à prendre le relais des premières.
L’utilisateur  qui  ne  dispose  pas  des  services  ou  compétences  nécessaires  peut,  après
information du propriétaire, déléguer à un tiers l’exécution des travaux sous sa responsabilité.

Néanmoins, et à terme, dans le cadre d’un avenant à la présente convention, l’exécution des
travaux pourra revenir au propriétaire, dès lors que les crédits nécessaires auront été ouverts
sur le budget de l’Etat-propriétaire.

Afin de permettre  le  respect  des objectifs  fixés par  l’État dans la  loi  du 3 août  2009 de
programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement pour les bâtiments
publics,  une annexe pourra être adjointe à la présente convention,  visant à déterminer les
droits et obligations respectifs des bailleur et preneur en la matière et les conséquences qui en
résulteraient.

Article 10

Engagements d’amélioration de la performance immobilière

L’immeuble est classé dans la catégorie des immeubles minoritaires en bureaux.
Il est convenu que l’utilisateur fera en sorte de respecter le ratio de 12m² de SUN par poste de
travail, notamment si le bâtiment devient majoritairement composé de bureaux.

4
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Article 11

Loyer

sans objet

Article 12

Révision du loyer

Sans objet

Article 13

Contrôle des conditions d’occupation

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé
l’immeuble remis à l’utilisateur. Il vérifie notamment l’évolution du ratio d’occupation par
agent.
Lorsque la mise en œuvre de ce contrôle permet de constater que l’immeuble est  devenu
inutile ou inadapté aux besoins de l’utilisateur, le propriétaire en informe l’utilisateur. Celui-ci
dispose d’un délai d’un mois pour apporter des éléments de réponse. Le propriétaire dispose
ensuite d’un nouveau délai d’un mois pour répondre à ces observations.
À l’issue de ce délai, le préfet peut mettre en demeure le service utilisateur de restituer les
surfaces devenues inutiles à l’accomplissement du service public mentionné à l’article 1er.
Dans ce cas, la présente convention fait l’objet d’un avenant.
Si à l’expiration d’un délai de 1 an, le service utilisateur n’a pas donné suite à l’objet de la
mise en demeure, la présente convention est résiliée par le préfet qui détermine la nouvelle
localisation du service.

Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention : 
La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2024. 
Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée,  selon les règles
prévues par le code général de la propriété des personnes publiques. 

14.2. Résiliation anticipée de la convention :
La convention peut être résiliée avant le terme prévu :
a) En cas de non-paiement à l’échéance du loyer ou de non-respect par l’utilisateur d'une

autre obligation, dans un délai de six mois après mise en demeure ;
b) À l’initiative de l’utilisateur moyennant le respect d’un préavis de six mois, sauf en cas

d’urgence ;
c) Lorsque l’intérêt public, tel qu’il est déclaré par le préfet dans une lettre adressée aux

signataires de la présente convention, l’exige ;
d) Lorsque le SPSI validé par le Préfet décidera d’une nouvelle implantation du service.

5
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La résiliation est prononcée par le préfet.

Article 15

Pénalités financières

En cas de retard dans le paiement des loyers, les sommes dues portent intérêt au taux légal
sans nécessité de mise en demeure.
Le maintien sans titre du service occupant dans l’immeuble à l’issue de la présente convention
ou après la prise  d’effet de la résiliation anticipée de la convention donne lieu au paiement
d’une pénalité mensuelle correspondant à trois fois la valeur locative de l’immeuble.
À défaut de paiement dans le délai d’un mois à compter de la date limite de paiement du
loyer, le comptable spécialisé du domaine adresse à l’utilisateur une lettre de rappel valant
mise en demeure.
L’intégralité des sommes dues et non payées (capital et intérêts) est traitée dans les mêmes
conditions que les restes à payer liés à des baux commerciaux par le comptable spécialisé du
domaine,  les  contrôleurs  budgétaires  et  comptables  ministériels  et  la  direction  du  budget
jusqu’à règlement des sommes dues, à chaque étape de fin et de début de gestion.

Un exemplaire du présent acte est conservé à la préfecture.

Le représentant du service utilisateur, Le représentant de l’administration
chargée des domaines,

Le préfet,

Visa du contrôleur financier en région : sans objet

6
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REPUBLIQUE FRANCAISE

-:- :- :-

PREFECTURE DE LA HAUTE-VIENNE

-:- :- :-

CONVENTION D’UTILISATION

n° 087-2016 - 0101

-:- :- :-

Le 22 juillet 2016

Les soussignés :

1°-  L’administration  chargée  du  domaine,  représentée  par  M.  Gilbert  LISI,  Directeur
départemental des finances publiques de la Haute-Vienne, dont les bureaux sont à Limoges,
31 rue Montmailler, stipulant en vertu de la délégation de signature du préfet qui lui a été
consentie par arrêté n° 2016002-0024 du 1er janvier 2016, ci-après dénommée le propriétaire,

D’une part,

2°- Le Centre Régional des Œuvres Universitaires représenté par M. Thierry AVERTY, dont
les bureaux sont à Limoges, 39G rue Camille Guérin ci-après dénommée l’utilisateur,

D’autre part,

se sont présentés devant nous, préfet du département de la Haute-Vienne, et sont convenus du
dispositif suivant :

EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l’exercice de ses missions, la mise à disposition d’un ensemble
immobilier composé de bâtiments regroupés sur le site dénommé «  Résidence Guérin » situé
39A rue Camille Guérin à Limoges.

Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par
les circulaires du Premier ministre n° 5362/SG et n° 5363/SG du 16 janvier 2009 relatives à la
politique immobilière de l’État.
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CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R2313-1 à R2313-
5 et R 4121-2 du code général de la propriété des personnes publiques, a pour objet de mettre
à la disposition de l’utilisateur pour les besoins du Centre Régional des Œuvres Universitaires
de Limoges un ensemble de bâtiments désignés à l’article 2 selon les modalités fixées par les
articles suivants.

Article 2 

Désignation de l’immeuble 

Ensemble immobilier appartenant à l’État sis à Limoges, 39A rue Camille Guérin composé de
bâtiments édifiés sur une emprise d’une superficie totale de  8 950 m²,  cadastrée  NL-0011,
telle  qu’elle  figure,  délimitée  par  un  liseré  sur  le  plan  cadastral  annexé  à  la  présente
convention (annexe 1).

S’agissant d’un site comportant divers bâtiments,  la liste des bâtiments et leurs références
dans Chorus RE-fx figurent en annexe 2.

Sauf  prescription  contraire,  les  dispositions  de  la  présente  convention  s’appliquent
automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance
domaniale désignée ci-dessus. Le propriétaire est informé de la réalisation de toute nouvelle
construction.

Article 3

Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée de 9 années entières et consécutives qui
commence  le  1er  janvier  2016, date  à  laquelle  les  locaux  sont  mis  à  la  disposition  de
l’utilisateur.

La présente convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

Etat des lieux

                                                                  Sans objet

2
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Article 5

Ratio d’occupation 

Cet article concerne uniquement les bureaux situés dans le bâtiment  référencé dans Chorus
RE-fx sous le n° 197128/441827

Les surfaces du bâtiment n° 197128/441827/22 sont:

- SHON : 720 m²

- SUB    : 644 m²     

- SUN  : 100 m²

Au 1er janvier 2016, le nombre de postes de travail est de 8

En conséquence, le ratio d’occupation de l’immeuble désigné à l’article 2 s’établit à 12,5 m²
de SUN par poste de travail .

Le bâtiment est minoritaire en surface de bureaux suivant le ratio SUN/SUB (16 %) ;

Il est convenu que l’utilisateur fera en sorte d’occuper ces bureaux en respectant le ratio cible
de 12 m² par poste de travail.

Article 6

Étendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’ensemble immobilier objet de la présente convention est strictement réservé
au service désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. Locations, autorisations d’occupation, et autres droits qui pourraient être consentis sur
l’ensemble immobilier qui fait l’objet de la convention d’utilisation.
L’occupation par un tiers de cet immeuble pendant la durée de la convention donne lieu à la
délivrance d’un titre d’occupation, dans les conditions de droit commun. Préalablement à sa
délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire.

Article 7

Impôts et taxes

L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait
l’objet de la présente convention.

3
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Article 8

Responsabilité

L’utilisateur  assume,  sous  le  contrôle  du  propriétaire,  l’ensemble  des  responsabilités
afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la présente convention.

Article 9

Entretien et réparations

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations
relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.

L’utilisateur convient,  avec le propriétaire, d’une programmation pluriannuelle des travaux
qui s’appuie sur son contrat d’objectifs (ou sa lettre de mission ou tout document en tenant
lieu).

La réalisation des dépenses de grosses réparations mentionnées à l’article 606 du code civil, à
la charge du propriétaire, est confiée à l’utilisateur qui les effectue avec les dotations inscrites
sur  son budget  ou est  effectuée  sous  maîtrise  d’ouvrage  du rectorat  ou d’une  collectivité
territoriale,  selon le  montage d’opération retenu,  avec les dotations  inscrites au budget de
l’État en application des dispositions du code de l’éducation (cf. article L719-4)

Afin de permettre  le  respect  des objectifs  fixés par  l’État dans la  loi  du 3 août  2009 de
programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement pour les bâtiments
publics,  une annexe pourra être adjointe à la présente convention,  visant à déterminer  les
droits et obligations respectifs des bailleur et preneur en la matière et les conséquences qui en
résulteraient.

Article 10

Engagements d’amélioration de la performance immobilière 

Le ratio d’occupation des bureaux désignés à l’article 5 devra respecter le ratio cible de 12 m²
par poste de travail.

Bien entendu, cet engagement doit être cohérent avec le SPSI validé.

L’établissement poursuit les engagements de performance de gestion immobilière souscrits
dans le contrat  quadriennal  conclu avec le  ministère  de l’enseignement  supérieur  et  de la
recherche.

Article 11

Loyer 

       « Actuellement sans objet »

4
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Article 12

Révision du loyer 

                                                      « Actuellement sans objet »

Article 13

Contrôle des conditions d’occupation

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé
l’immeuble remis à l’utilisateur. Il vérifiera notamment l’évolution du ratio d’occupation par
agent pour ce qui concerne les bureaux désignés à l’article 5.

Lorsque la mise en œuvre de ce contrôle  permet  de constater que l’immeuble est  devenu
inutile ou inadapté aux besoins de l’utilisateur, le propriétaire en informe l’utilisateur. Celui-ci
dispose d’un délai d’un mois pour apporter des éléments de réponse. Le propriétaire dispose
ensuite d’un nouveau délai d’un mois pour répondre à ces observations.

À l’issue de ce délai, le préfet peut mettre en demeure le service utilisateur de restituer les
surfaces devenues inutiles  à l’accomplissement du service public mentionné à l’article  1er.
Dans ce cas, la présente convention fait l’objet d’un avenant.
Si à l’expiration d’un délai d’un an, le service utilisateur n’a pas donné suite à l’objet de la
mise en demeure, la présente convention est résiliée par le préfet qui détermine la nouvelle
localisation du service.

Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention : 
La présente convention prend fin de plein droit le 31 décembre 2024. 
Elle  prend également  fin lorsque la cession de l’immeuble a été  décidée,  selon les règles
prévues par le code général de la propriété des personnes publiques. 

14.2. Résiliation anticipée de la convention : 
La convention peut être résiliée avant le terme prévu :
a) En cas de non-respect par l’utilisateur d’une de ses obligations, dans un délai de six mois

après mise en demeure;
b) À l’initiative de l’utilisateur moyennant le respect d’un préavis de six mois, sauf en cas

d’urgence ;
c) Lorsque l’intérêt  public, tel qu’il est déclaré par le préfet dans une lettre adressée aux

signataires de la présente convention, l’exige ;
d) Lorsque le SPSI validé par le Préfet décidera d’une nouvelle implantation du service.

La résiliation est prononcée par le préfet.
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Article 15

Pénalités financières

                                                     « Actuellement sans objet »

Un exemplaire du présent acte est conservé à la préfecture.

Le représentant du service utilisateur, Le représentant de l’administration
chargée des domaines,

Le préfet,

Visa du contrôleur financier en région : sans objet.

6
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2016-07-21-003

Arrêté accordant une récompense pour acte de courage et

dévouement.
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ARTICLE 1er  - La médaille de bronze pour acte de courage et de dévouement est décernée à :

- Monsieur Michaël QUANTIN, né le 5 mars 1984 à CLERMONT-FERRAND (63),
- Monsieur Fabrice FAURE, né le 13 décembre 1986 à LIMOGES (87).

ARTICLE 2  - Madame  la sous-préfète, directrice de cabinet, est  chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera
inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

A Limoges, le 21 juillet 2016

Le Préfet

Raphaël LE MÉHAUTÉ
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2016-06-20-011

arrêté d'agrément de M. GORCEIX garde-chasse

particulier pour l'ACCA de Glandon

arrêté portant agrément de M. Eric GORCEIX en qualité de garde-chasse particulier pour

l'A.C.C.A. de GLANDON
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 ARRETE PORTANT AGREMENT de Monsieur Eric GORCEIX
en qualité de garde particulier assermenté 

ARTICLE 1er - L’agrément est accordé à Monsieur Eric GORCEIX en qualité de garde-chasse particulier le
chargeant de la surveillance de la chasse sur les territoires soumis à l’action de l’A.C.C.A. de Glandon, dont M.
Gérard DESCHAMPS est président, pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

ARTICLE 2 - La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement
limitée au territoire pour lequel M. GORCEIX a été commissionné par son employeur et agréé. En dehors de ce
territoire, il n'a pas compétence pour dresser procès-verbal.

ARTICLE 3 - Dans l'exercice de ses fonctions, M. GORCEIX doit être porteur en permanence du présent arrêté
et de sa carte d'agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Signé le 20 Juin par Mme la sous-préfète, directrice de cabinet
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2016-07-20-002

Arrêté portant attribution de la médaille de bronze de la

jeunesse, des sports et de l'engagement associatif

promotion du 14 juillet 2016.
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ARTICLE 1  er : La médaille de bronze de la jeunesse, des sports et de l'engagement associatif est décernée
aux personnes dont les noms suivent, au titre de la promotion du 14 juillet 2016 :

Contingent régional

- M. Jean Louis VOISIN, né le 9 décembre 1944 à Panazol (87), domicilié à LIMOGES (87) ;

- Mme  Claude THEVENET, née le 19 mai 1939 à  Limoges (87), domiciliée à PANAZOL
(87) ;

- Mme Chantal MARTIN née le 6 mai 1952 à Troche (19) domiciliée à PANAZOL (87) ;

- Mme  Marie-Thérèse  RESTOIN,  née  le  29  novembre  1942  à  Oradour  sur  Glane  (87),
domiciliée à LIMOGES (87) ;

- Mme Séverine AUGROS, née le 26 février 1976 à Limoges (87), domiciliée à LIMOGES
(87) ;

- Mme  Marie-Christelle  BESSON,  née  le  21  avril  1964  à  Limoges  (87),  domiciliée  à
BOSMIE L'AIGUILLE (87) ;

- M. Guy HERRY, né le 13 septembre 1946 à Mogador (Maroc),  domicilié à LIMOGES
(87) ;

- M. David GRAVETTE, né le 2 août 1982 à Limoges (87), domicilié à AUBUSSON (23) ;

Contingent départemental

- M. Roger CHAULIAC, né le 23 août 1943 à Bersac sur Rivalier (87), domicilié au PALAIS
SUR VIENNE (87) ;

- M.  Camille  DUMAS,  né  le  1er  décembre  1932  à  Ambazac  (87),  domicilié  à  NEUVIC
ENTIER (87) ;

- M. Daniel DESBORDES, né le 10 mai 1956 à Brigueuil (16), domicilié à SAINT AUVENT
(87) ;

- M.  Jacques MEYZIE, né le 17 janvier 1947 à Saint Yrieix La Perche (87), domicilié à
LIMOGES (87) ;

- Mme  Marie-Thérèse SOURNAC, née le 6 décembre 1946 à Aurillac (15),  domiciliée à
CONDAT SUR VIENNE (87) ;

- Mme  Claude  GROSJEAN,  née  le  25  septembre  1962  à  Les  Pavillons  sous  Bois  (93),
domiciliée à SAINT AUVENT (87) ;

- M. Serge BOUTHEON, né le 28 mars 1948 à Limoges (87), domicilié à LIMOGES (87) ;

- M. Mario D'ALMEIDA, né le 16 août 1971 à Cativelos (Portugal), domicilié à ORADOUR
SUR VAYRES (87) ;

- M. Michel FAURE, né le 20 mai 1957 à Feytiat (87), domicilié au PALAIS SUR VIENNE
(87) ;

- M. Lucien RICHARD, né le 1er novembre 1960 à Paris XX (75), domicilié FEYTIAT (87) ;

- M. Philippe DUFRAISSE, né le 16 août 1951 à Limoges (87), domicilié à LIMOGES (87) ;

- M. Michel ANDRIEU, né le 18 juillet 1951 à Lavelanet (09), domicilié à LIMOGES (87) ;

ARTICLE 2 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet et le directeur régional et départemental de la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ALPC sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, dont une copie sera adressée au Ministre de la
ville, de la jeunesse et des sports.

Fait à LIMOGES, le 20 juillet 2016
Le Préfet,

Raphaël LE MÉHAUTÉ
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2016-07-12-003

Arrêté préfectoral portant délégation de signature à M.

LAFORCADE - Directeur général de l'ARS - ALPC

Délégation de signature à M. LAFORCADE - Directeur général de l'ARS - APLC
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2016-07-21-001

Prefecture de la Haute-Vienne

Arrêté préfectoral portant modifications statutaires de la CC du Pays de Nexon 

Ajout de la compétence optionnelle dans le domaine culturel "entretien, fonctionnement de la

médiathèque MARKOFF à Nexon"

Ajout de la compétence facultative "participation financière à l'association de coordination et

d'aide aux retraités et personnes âgées du canton de Nexon"
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Direction des collectivités et de 
l’environnement
Bureau des collectivités locales 
et de l’intercommunalité

ARRETE

PORTANT MODIFICATION DES STATUTS DE LA
COMMUNAUTE DE COMMUNES 

DU PAYS DE NEXON
- Ajout de la compétence optionnelle :« entretien et fonctionnement 

de la médiathèque MARKOFF 
- Ajout de la compétence facultative : participation financière

 à l’association de coordination et d’aide
                  aux retraités et personnes âgées du canton de Nexon

DCE/BCLI N° 2016 -

LE PREFET DE LA HAUTE-VIENNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier  de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU  la  loi  n°  99-586  du  12  juillet  1999  relative  au  renforcement  et  à  la  simplification  de  la
coopération intercommunale ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales ;

VU la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du 11 mars  2015 portant  modification des  statuts  de la  communauté  de
communes du Pays de Nexon ;

VU les  délibérations de la communauté de communes du Pays de Nexon transmises au représentant
de l’Etat ,  par  lesquelles son  conseil communautaire  adopte ses  statuts  modifiés lors  de sa  séance du 

     24 mars  2016 ;

VU les délibérations favorables, transmises au représentant de l’Etat, des conseils municipaux de :

Janailhac le 18 avril 2016 Saint-Hilaire les Places le 11 avril 2016
Meilhac le 8 avril 2016 Saint-Jean-Ligoure le 9 juin 2016
Nexon le 16 juin 2016 Saint-Maurice les Brousses le 25 avril 2016
Rilhac-Lastours le 23 juin 2016 Saint-Priest Ligoure le 20 mai 2016

CONSIDERANT qu’après délibérations du conseil communautaire et des conseils municipaux des
communes  membres,  que  les  conditions  de  majorité  qualifiée  au  sens  de  l’article  L 5211-17 du  code
général des collectivités territoriales sont atteintes ;

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture ;

ARRETE

ARTICLE 1 :  Les statuts de la communauté de communes du Pays de Nexon annexés au présent
arrêté sont approuvés. Ils annulent et remplacent les statuts joints à l’arrêté du 11 mars 2015.

ARTICLE 2 : L’arrêté préfectoral du 11 mars 2015 est abrogé.
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ARTICLE 3 :  Le secrétaire général de la préfecture, le président de la communauté de communes du
Pays  de  Nexon et  les  maires  des  communes  concernées  sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Une copie sera adressée au ministre de l’intérieur, au directeur départemental des finances publiques.
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Limoges, le 21 juillet 2016

Raphaël LE MEHAUTE
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2016-07-22-004

VIDEO - ST YREIX LA PERCHE

Subvention pour étude installation vidéo-protection

Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2016-07-22-004 - VIDEO - ST YREIX LA PERCHE 43



Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2016-07-22-004 - VIDEO - ST YREIX LA PERCHE 44



Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2016-07-22-004 - VIDEO - ST YREIX LA PERCHE 45



Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2016-07-22-004 - VIDEO - ST YREIX LA PERCHE 46



Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2016-07-22-004 - VIDEO - ST YREIX LA PERCHE 47



Préfecture de la Haute-Vienne

87-2016-07-22-001

VIDEO BUSSIERE POITEVINE

Subvention pour installation de vidéo-protection
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2016-07-22-003

VIDEO FEYTIAT

Subvention pour installation vidéo-protection
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2016-07-22-002

VIDEO MAGNAC BOURG

Subvention pour installation de la vidéo-protection
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